
Mairie  de  Marvejols

9, Av.  Savorgnan  de  Brazza

48100  MARVEJOLS

Département  de  la Lozère

EXTRAIT  DU REGISTRE  DES  DELIBERAÏIONS

CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  du  19  septembre  2023

L'an  deux  mille  vingt-trois,  le mardi  dix-neuf  septembre,  à dix-sept  heures,

le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la

Mairie,  sous  la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  : 13  septembre  2023

OBJET  :

Procès-verbal  du

Conseïl  municipal  du

17  juillet  2023  :

approbation

Etaient  présents  (18)  : BERTUIT  Philippe  -  BREMOND  Patricia  -

BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON  Albert  - GALIZI

Raphaël  - HUGONNET  Valérie - ITIER/ARNAL  Ghyslaine  - de LAGRANGE
Monique  - de LAS CASES  Paul  - LLABRES  Chantal  - NEPHTALI  Jean-Pierre  -

PIC  Jérémy  - RICHIER  Jean-Yves  - SALSON  Delphine  - TEISSIER  Jacques  -

VALENTIN  Patrick  - VIDAL  Ghislaine

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (9)  : BAKKOUR  Lahcen  (pouvoir  à GALIZI

Raphaël)  - CAZE  Eugénie  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - FAGES  Cécile
(pouvoir  à SALSON  Delphine)  - FELGEIROLLES  Aymeric  (pouvoir  à PIC

Jérémy)  - GIRMA  Gilbert  (pouvoir  à FALCON  Albert)  - PIGNOL  Laurent

(pouvoir  à BREMOND  Patricia)  - PROUST  Véronique  (pouvoir  à LLABRES

Chantal)  - ROBBE  _]ucsie  (pouvoir  à VIDAL  Ghislaine)  - SEGURA  Matthias

(pouvoir  à RICHIER  Jean-Yves)

Secrétaire  de  séance  : LLABRES  Chantal

Rapporteur  :

Patricia  BREMOND Vu l'envoi  du procès-verbal  de la séance  du Conseil  municipal  du 17  juillet

2023  aux  élus  par  e-mail  du 13 septembre  2023,  présenté  en annexe  de

l'ordre  du jour  de la séance  du 19  septembre  2023,

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Approuver  le compte-rendu  de la séance  du Conseil  municipal  du 17  juillet

2023

POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME

A Marvejols,  le 21 septembre  2023

LîaL,BRESnce PciaEMOND

VOÏE

Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour Contre Abstentions

27 o o

Certifiée  exécutoire  compte

tenu  :

% de  sa  transmission  en
Préfecture  par  voie

dématérialisée  en  date  du

22/û9/2023
% de sa publication  en ligne

en date  du 22/09/2023

Maire

La présente décision peut faire l'objet  d'un recours gracieux  et/ou d'un recours contentieux
fürmé par les personnes pour lesquelles l'acte fait grief, dans les deux mois à partir  de la
notification  de cette décision. Le recours  doit être introduit  auprès du tribunal  administratif  de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de sa publication,  en vertu de l'article  R 421-5 du
Code de la justice  Administrative.
Le tribunal  administratif  peut  être  saisi par  l'application  informatique  « Télérecours
citoyens  » accessible oar le site internet  www.telerecours.fr



Mairie  de Marvejols

9, Av.  Savorgnan  de  Brazza

48100  MARVEJOLS

Département  de  la Lozère

EXTRAÏT  DU REGISTRE  DES DELIBERATIONS
CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  du 19  septembre  2023

L'an deux  mille  vingt-trois,  le mardi  dix-neuf  septembre,  à dix-sept  heures,
le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la
Mairie,  sous  la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  : 13 septembre  2023

OBJEÏ  :

Accompagnement  à
l'archivage  et  au

système  d'information

et  de  communication

du  Centre  de  gestion

de  la FPT  de  la

Lozère  : signature  de
lî  îï»iiieiï+;ïî

Etaient  présents  (18)  : BERTUIT  Philippe  -  BREMOND  Patricia  -
BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON Albert  - GALIZI

Raphaël  - HUGONNET  Valérie  - ITIER/ARNAL  Ghyslaine  - de LAGRANGE
Monique  - de LAS CASES  Paul - LLABRES  Chantal  - NEPHTALI  Jean-Pierre  -
PIC Jérémy  - RICHIER  Jean-Yves  - SALSON  Delphine  - TEISSIER  Jacques  -
VALENTIN  Patrick  - VIDAL  Ghislaine

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (9)  : BAKKOUR  Lahcen  (pouvoir  à GALIZI

Raphaël)  - CAZE Eugénie  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - FAGES  Cécile
(pouvoir  à SALSON  Delphine)  - FELGEIROLLES  Aymeric  (pouvoir  à PIC
Jérémy)  - GIRMA  Gilbert  (pouvoir  à FALCON Albert)  - PIGNOL  Laurent
(pouvoir  à BREMOND  Patricia)  - PROUST  Véronique  (pouvoir  à LLABRES
Chantal)  - ROBBE Jucsie  (pouvoir  à VIDAL  Ghislaine)  - SEGURA  Matthias
(pouvoir  à RICHIER  Jean-Yves)

Secrétaire  de  séance  : LLABRES  Chantal

I a  li  u  II  V  C  llll  u  Il

Rapporteur  :
Dans  le cadre  de son plan  de gestion  des archives  communales,  la Commune
a décidé  de lancer,  en 2024,  une nouvelle  phase  d'intervention.

Patricia  BREMOND
A ce titre,  elle  a sollicité  et obtenu  une  subvention  de la part  du Département
de la Lozère,

L'archiviste  itinérant  du Centre  de Gestion  (CDG)  de la Fonction  Publique
Territoriale  (FPT) de la Lozère  a programmé  son intervention  à compter  de

janvier  2024,  pour  une  durée  de 34.5  jours  de travail  effectif  au sein  de notre
collectivité,  afin  de :

Procéder  au  tri des  documents

Procéder  à l'élimination  des éléments  à détruire
Classer  les documents  à conserver

Réaliser  un  inventaire  des éléments  archivés

- Accompagner  les services  dans  la gestion  de leurs  archives.

Afin  de  bénéficier  du  concours  et de  l'expertise  de  l'archiviste,  il est
nécessaire  de conventionner  avec  le CDG de la Lozère.  Pour  ce faire,  une
convention-cadre,  annexée  à la présente,  est proposée.  Elle  rassemble
plusieurs  prestations  proposées  par le CDG.  Pour l'heure,  eu  égard  au

recensement  de nos besoins,  il va s'agir  de conventionner  pour  pouvoir
bénéficier  de la prestation  «  aide  à l'archivage  et au récolement  »,  pour
laquelle  un devis  d'un  montant  de 1C) 02C).00  € TTC nous  a été proposé.

Cependant,  étant  donné  que  cette  convention  est  consentie  pour  une durée

de 3 ans,  la collectivité  pourra,  si elle recense  d'autres  besoins  en lien avec
cette  dernière,  faire  appel  aux  services  du CDG de la Lozère  dans  d'autres
domaines  proposés  par  la convention,  après  avoir  sollicité  les  devis
nécessaires.

VOÏE

Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour Contre Abstentions

27 o o



Considérant  les besoins  de la collectivité  en  matière  de gestion  de  ses

archives  municipales,

Considérant  que  la dépense  a été  prévue  au Budget  primitif  2023,  et que  la

collectivité  bénéficie  d'une  subvention  du  Département  de  la Lozère  à

hauteur  de 3 000  € pour  mettre  en œuvre  cette  mission,

Il est  proposé  de conventionner  avec  le CDG de la Lozère  pour  bénéficier  du

concours  et de l'expertise  de l'archiviste  itinérant  pour  mener  à bien  le projet
de gestion  des  archives  municipales.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Approuver  les termes  de la convention-cadre  proposée  par  le Centre  de

Gestion  de la FPT de la Lozère

ë Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions

nécessaires  et signer  toutes  pièces  utiles,  et notamment  ladite  convention-

cadre

POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME  '

A Marvejols,  le 21 septembre  2023

Le Secrétq,irWance   pe_-Ma3re_ 7  y.
_]_  r  a _J:-_."

 'C"'-  '

 LLABRES  '  ncla  BREMOND

La présente décision peut faire l'objet  d'un recours gracieux et/ou d'un recours contentieux
formé par les personnes pour lesquelles l'acte fait grief, dans les deux mois à partir  de la
notification  de cette décision. Le recours doit être introduit  auprès du tribunal  administratif  de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de sa publication,  en vertu de l'article  R 421-5 du

i Code de la justice  Administrative.
Le tribunal  administratif  peut  être  saisi par  l'application  informatique  « 'Ïélérecours
citoyens  » accessible par le site internet  www.telerecours.fr

rtifiée  exécutoire  compte

enu  :

de  sa transmission  en

réfecture  par  voie

ématérialisée  en  date  du

2/09/2023
de sa publication  en ligne

n date du 22/09/2023

Le Mai

MOND
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CENTRE  DE GESTION  DE LA

FONCÏION  PUBLIQUE

TERRITORIALE  oitatoxm

Convention  cadre
ENTRE : Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Temtoriale de la Lozère représenté  par son

Président Monsieur Laurent SUAU, autorisé par délibération  No2020051 du Conseil
d'Administration  en date du 23 octobre  2020.

ET: La Commune  de Marvejols

représenté(e)  par son Maire Madame  Patricla BREMOND

autorisé  par délibération  N".................

dénommé(e)  ci-après l'établissement.
en date du

' a ' aa a ' a a a a "  ' a a"  "  a "  "'I

ll est préalablement  exposé :

Vu la délibération No2021064 du 8 décembre  2021 fixant  les modalités  d'accompagnement  et
les tarifs parle  Centre de gestion de la fonction  publique  territoriale  de la Lozère.

Considérant le besoin des collectivités en matière d'accompagnement  en dématérialisation,
archivage,  numérique  et protection  des données.

ll est convenu  ce qui suit :

ARTICLE 1-  ADHÉSION :

La Commune de Marvejols adhère au service « Accompagnement à I"archivage  et au système  d'information  et
de communication  >+ proposé  parle  CDG48.

ARTICLE 2 -  OBJET :

La présente convention a pour objet de proposer une mise à disposition  d'agents spécialisés  pour

l'aCCOmpagnement à deS tâCheS administrativesi d'arChiVa € e51 de numériSatiOn  et de COnSeil auX COlleCtiVitéS  et

EPCI. La présente convention permettra à chaque partenaire, qui le souhaite,  de bénéficier  des différents

services  propüsés.

Le contenu des services proposés dans chacune des missions est décrit  dans les articles  suivants  de la présente
convention.  Les tarifs sont  détaillés  dans l'annexe  1.

Les annexes à la convention  sont les suivantes  :

> Annexe nol : « Détails et tarifs des missions : Accompagnement à l'archivage  et au système d'information
et  de communication  ))

> Annexe na2 I (( Fiche de liaison - Demande de Devis : Accompagnement  à l'archivage  et au système
d'information  et de communication  ))

> Annexe n"3 : « Devis : Accompagnement à l'archivage  et au système  d'information  et de

communication  ))

l/  3 À



>  ARTICLE3-MISSION1:AIDEAL'ARCHIVAGEETAURECOLEMENT:

Les r:irchives sont  d'abord  utiles à l'administration  pour  des questions  organisationnelles  et légales, elles sont

aussi des sources d'information sur rhistoire des hommes et des territoires. La multiplication des associations

d'histoire  loœle  et de généalogie  témoigne  de l'intérêt  grr:indissant  du public  pour  rhistoire /OCC7/(. Les archives

des collectivités territoriales deviennent alors un formidable oubl de mMiation  culturelle.

Le CDG48 vous propose la mrse à disposition d'un archiviste professionnel formé aux techniques archivjstiques,

et possMant une parfarte connaissance de rorganiwtion  des coffectivités afin de vous accompagner dans le

classement,  la conservation  et ja valorisation  de vos archives.

Diaznostic  obliqatoire  pour  déterminerle  nombre  de mètre  linéaire  à traiter.

ë Tri et éliminations  réglementaire  des documents

*  Classement  des documents  à conserver  et réalisation  d'un inventaire,  à l'aide d'une  application

spécifique  d'archivage.

* Conseil  à l'archivage  et formation  du personnel  à la gestion  des archives,

*  Etablissement  d'un  plan de localisation  des archives  (formats  papier  et électronique)

*  Aide à la préparation  du procès-verbal  de récolement.

ART1CLE4-M1SS10N  2 :ACCOMPAGNEMENTÀLADÉMATÉRIALISATION  ETAU  CLASSEMENTNUMÉRIQUE  :

La dématérialisütion  et les usages numériques  s'imposent  aujourd'hui  aux collectivïtés,  bien  au-delà  des

obligations  réglementaires  en matière  de téh:.transmissions  (chaîne  comptable  et actes),  comme  un levier  majeur

de la modernisation  des services.

Ces évolutions  représentent  ainsi une opportunité  pour  les collectivihâs  de moderniser  leurs pratiques  et

rorganisation  de leurs procMures de gestion : circuits  de validation,  travarl collaboratif, archivage...

Le CDG48 vous propose la mise à disposition d'un agent formé aux techniques informatiques et archivistiques, et

possèdant une parfaite conruaissance de l'organisauon des collectivités afin de vous accompagner dans le

traitement,  le cfr:issement  et 1a conservation  de vos données  numériques.

ë Diagnostic  de dématérialisation  de la collectivité  ou EPCI (en vue d'une  arborescence  sécurisée)

*  Proposition  de règles  de nommage  et de classement

*  Accompagnement  à la mise en place d'une  arborescence  numérique  normative.

* Formation du ou des aBents à la dématérialisation.

ARTlCLE 5 -  MISSION  3 : ACCOMPAGNEMENT  A LA MISE EN CONFORMITE  AU RGPD :

Depuis  le 25 mai  2018,  les collectivités  territoriales,  œmme  toutes  les autres  organisations  publiques  et privées  de

l'Umon  européenne,  doivent  respecter  le nouveau  règlement  européen  sur  le traitement  et ja libre  circulabon  des

données  à caractère  personnel,  dit  RGPD.

Cette réglementation  vient renforcer les droits des personnes  sur leurs données personnelles, üinsi  que la sécurité

de ces données.  Elle prévoit  des sanctions  importantes  en cas de manquement  aux nouvelles  obligations.

Pour vous mettre en conformité' avec le RGPD, le CDG48, C/û/7S son rôle d'appui à l'organiwtion et à la

moderniwtion  des servrces, propose  de mettre  à la disposition  des collectivités  un service  mutualisé  de DÉlégué  à

1a Protection  des Données.

Ses missions  seront  les suivantes  :

ë Accompagner  l'établissement  des procédures  internes  liées à la conformité  au RGPD

*  Aider  à I"élaboration  et à la tenue  du registre  des traitements

Tel  04 66 6S 30 03 - Fa'x 04 66 49 36 0'

Courriel  ; cdt48ta)cdg48.fr

2 / 5 À
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*  Maintenir  un haut niveau de conformité  dans l'établissement

*  Diffuser  une culture  informat'que  et libertés  dans les services

* Sensibiliser  élus et aBents

ë Représenterl'établissementauprèsdelaCNILencasdecontrôIe

Le DPD pourra  effectuer  d'autres  interventions  au cas par cas selon les besoins (Mission  4)

ARTICLE 6 -  MISSION 4 : AVIS DE CONSEIL ET ACCOMPAGNEMENT A LA MISE EN PLACE DE SOLUTIONS POUR LA
CONFORMITE AU RGPD :

La mise en place de certarnes recommandations suite à raccompagnement à la mise en conformitè au RGPD

demande des connaissances dans le domaine informütique.  Le CDG48 vous propose un accompagnement
personnalisé.

*  Accompagnement  à la mise en place d'une  charte  informatique

(Aide à la rédaction)

*  Atelier  « S'organiser  dans un environnement  numérique  ))

(Gesfion de rordinateur  et des fichiers,  notions  de base, sauvegarder  des données)
*  Atelier  (< RGPD et droits  des personnes  ))

(Donnée  personnelle,  principes  du RGPD, drort  des personnes  et actions  à mettre  en plrice)

*  Atelier  « Gestion  de la boite mail ))

(Organisersa  boite  mail, Irre une URL et se protéger  du Phishing, sècur-iser les envors)

*  Atelier  (( Séccirité informatique  »

(Authentification,  habilitauons,  pratiques  de navigation,  gestion d'une  situation  de crise)
*  Atelier  « Bureautique  ))

(Trraitement  de texte, publipostage,  mccourcis)

ARTICLE 7 -  MISSION 5 : AIDE A LA MISE EN PLACE D'UN SITE INTERNET :

(pour  les collectivités  de moins  de 300 habitants)

ta visibilité  des collectivités  est primordiale.  Pour  les communes  de petite  taille  (<300 habitants),  la mise en place

d'un srte Internet  demünde des compétences  qu'elles ne possèdent  pas nécessairement  et le recours à un

prestataire  repré'sente un coût  parfois  tmp  élevé.

Le CDG48 vous propose  la crèation  d'un site internet  dans le rndre  d'un abonnement  (nom de domarne compris)

Mbergé  sur une plateforme  commune  (Wordpress  multisites).

*  Mise à dispositiûn  d'un nom de dûmaine  (selon disponibilité)  sécurisé (https)

*  Déploiement  d'un site internet  sur notre  plateforme  multisites  :

Comprend  la mise en place de 6 pages (riccueil, prèsentütion  de la commune, contact, rMmarches

administratives,  actualités,  ügenda)  et du menu correspondant  pour  accéder  à ces pages.

*  Forfaits  accompa@nement

((:Mbogage, intervention  à la suite d'erreur  de manipulütion,  mise en place d'une page supplémentaire)
o  Forfait  économe  (12 unités)

o  Forfait  confort  (24 unités)

o  Forfait  dynamique  (36 unités)

Une unité  correspond  à une M heure de travail.  Les unités  non utilisées  sont  reportées  l'année  suivante.

* Aide à la mise en place des bonnes pratiques surinternet  (fourniture  de guides)

*  . Possibilité  de transfert  de compétences  par la formation  d'un  agent  à :

o La gestion  de mon site (illustrations,  médias, documents...)

o La création  d"un page / menu

æ AccompaBnementetconseil(Analysedesbesoinsetanülysetechniquedesoffres)

k-.lI.(=- =,f,,-'JJ:=,12==2,'""-E' À



ARTICLE 8 - MISSION 6 : AIDE A LA MISE EN ŒUVRE D'OUTIlS  DE WEBCONFERENCE  :

Le rMveloppement  des réunions  à distance  soulève  de nombreuses  problématiques  dans les collecbvité's :

*  Echanger  et collaborer  à distance.

* Comment faciliter  les échanges dans un contexte de travail à distance ?
ii Comment simplifier rutilisation des outils de visioconférence, pour les équipes, les élus, les partenaires ?
*  Comment être sûr de disposer d'outils conformes au RGPD, respectueux des donnr:es de la œllectivité et

de la vie privée  des utilisriteurs  ?

Le CDG48 vous propose un accompagnement à la mise en place d'un système de Webconférence

DiaBnostic  préalable  impératif  :

* Evaluation  de la qualité  de la connexion  internet,  évaluation des moyens informatiques (performances du
matériel,  système  d'exploitation  ublisé...),

*  Proposition  d'cin cahier  des charges  pour  une éventuelle  mise à jour  de votre  système  et d'acquisition  de

matériel.

Dé.terminabon  et avis de conseil  sur  matériel  à acqruârir  par  procédure  de commande  publique  individuelle

(webœm,  micro  de tr:ible, enceintes...  )

*  Proposition  de cahier  des charges  pour  I"acquisition  de licence(s)  de visioconférence  pour  des échanges

sécurisés

* Formaf'onetinformationsacixusa@esdesoutilsetwebconférences(Miseenp/üœdeso#esvirt'ue//es...)

*  Accompagnement  et conseil

(Analyse  des besoins  et analyse  technique  des offres)

ARTICLE 9 -  ASSISTANCE TECHNIQUE  :

Dans le cadre des prestations  de la présente  convention,  le CDG48 vous propose  une assistance  technique

complémentaire.  Il sera transmis  à l'établissement  une proposition  financière,  basée sur les tarifs des

prestat'ons  de la présente  convention  en fonction  des éléments  composant  la demande.

ARTICLE 10  -  MISE EN OEUVRE :

Les différentes  missions  sollicitées  par  la collectivité  ou EPCI feront  l'objet  d'un  devis  préalable  (Annexe  2 et 3).

Le CDG48 met  les agents  à la disposition  de la collectivité  ou EPCI pour  la totalité  des missions  décïrMes  selon les

modalités  prévues  dans la présente  convention.

Chaque  mission  peut  être  sollicitée  de manière  indépendante.

ARTICLE Il-TARIFICATION  :

Les montants  des prestations  sont fixés sur devis selon les tarifs  ment'onnés  en Annexe  1 et les demandes

formulées  sur la fiche de liaison  (Annexe  2). Chaque  sollicitation  fera l'objet  d'un  devis (Annexe  3).

Les tarifs  sont  revus par le Conseil d'Administration  du CDG48. Ils seront  notifiés  à la Collectivité  ou EPCI. Celle-

ci disposera  d'un délai de 3 mois pour, si elle le souhaite,  dénoncer  la présente  conventiün.  L'effet  de la

dénonciation  sera à la date de notification  de la décision.

ARTICLE 12-  DURÉE DE LA CONVENTION

La présente  convention  a une durée  de 3 (trois)  ans.

k-l===-d rles C.1pUal1b - BP 8009j  /18ôn3 iVIENDE CEDE (rel  û-l 66 65 30 03 - F:îy 04 6Fi =19 36 C12
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ARTICLE 13 -  DISPOSITIONS FINANCIERES :

Les sommes  dues  seront  à mandater  à l'ordre  de :

Monsieur  le trésorier  du Service de Gestion Comptable de Mende - 30001 00527 D4820000000 78.

Le paiement  s'effectuera  selon  les règles  de la comptabilité  publique  en vigueur.

ARTICLE 14 -  DENONCIATION DE LA CONVENTION :

La présente convention pourra être dénoncée par l'une ou l'autre des parties par demande écrite en
recommandé avec accusé récept'on. Les interventions réalisées seront facturées et la dénonciation sera
effective dans un délai de trois mois  à réception  de la demande.

ARTICLE 15 -  LITIGE

Lors de l'exécution  de la présente convention,  les litiges ou différends qui ne pourraient  être réglés par voie
amiable seront portés devant le tribunal  administratif  de Nîmes.

À.MARVEJOLS,le À Mende,le..

Patricia  BREMOND

Par déléeation

a vice  Prj  EI

Josette

À
.ld



Mairie  de  Marvejols

9, Av.  Savorgnan  de  Brazza

48100  MARVEJOLS

Département  de  la Lozère

EXTRAIT  DU REGISTRE  DES  DELIBERATIONS

CONSEIL  MUNÏCÏPAL

Séance  du  19  septembre  2023

OBJET

Association  des  Maïres

de  France  adhesÏon

de  la  Commune

Rapporteur

Patricia  BREMOND

L'an  deux  mille  vingt-trois,  le mardi  dix-neuf  septembre,  à dix-sept  heures,

le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la

Mairie,  sous  la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  . 13  septembre  2023

Etaient  présents  (18)  : BERTUIT  Philippe  -  BREMOND  Patricia  -

BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON  Albert  - GALIZI

Raphaël  - HUGONNET  Valérie  - ITIER/ARNAL  Ghyslaine  - de LAGRANGE
Monique  - de LAS CASES  Paul - LLABRES  Chantal  - NEPHTALI  Jean-Pierre  -

PIC  Jérémy  - RICHIER  Jean-Yves  - SALSON  Delphine  - TEISSIER  Jacques  -

VALENTIN  Patrick  - VIDAL  Ghislaine

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (9)  : BAKKOUR  Lahcen  (pouvoir  à GALIZI

Raphaël)  - CAZE  Eugénie  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - FAGES  Cécile
(pouvoir  à SALSON  Delphine)  - FELGEIROLLES  Aymeric  (pouvoir  à PIC

Jérémy)  - GIRMA  Gilbert  (pouvoir  à FALCON  Albert)  - PIGNOL  Laurent

(pouvoir  à BREMOND  Patricia)  - PROUST  Véronique  (pouvoir  à LLABRES

Chantal)  - ROBBE  Jucsie  (pouvoir  à VIDAL  Ghislaine)  - SEGURA  Matthias

(pouvoir  à RICHIER  Jean-Yves)

Secrétaire  de  séance  LLABRES  Chantal

Vu le Code  général  des  collectivités  territoriales  et notamment  ses  articles  L.

2122-22  et L. 2122-23,VôTE

Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour Contre Abstentions

27 o o

Considérant  que  l'Association  des  Maires  de France  (AMF),  revêt  un intérêt

dans  le cadre  de la représentation  des  élus  locaux  et dans  la concertation  et

l'échange  d'informations  au niveau  national  et international,

Considérant  que  forte  de sa représentativité  qui  lui confère  un rôle  de porte-

parole  des Maires  de France  dans  le débat  national,  I'AMF  a vocation  à

intervenir  comme  un interlocuteur  privilégié  sur  les grandes  questions  qui

conditionnent  l'avenir  des  Communes,

Considérant  que  le  montant  de  cotisation  pour  l'année  2C)23  s'élève  à

0,166  € par  habitant  pour  les communes  de plus  de 600  habitants,

Considérant,  selon  I'INSEE,  que les populations  légales  millésimées  2020

entrent  en vigueur  le ler  janvier  2023,

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Approuver  l'adhésion  à l'Association  des  Maires  de France  (AMF)  au titre

de l'année  2023,  pour  une  cotisation  s'élevant  à 0.166 € par  habitant



*  Indiquer  que  les dépenses  occasionnées  seront  imputées  au  budget

communal  de  l'exercice  2023  et  suivants

* Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions

nécessaires  et  signer  toutes  pièces  utiles

POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME

A Marvejols,  le 21  septembre  2023

Le SeH0q74d_ce  Le Maire --'-

&-  -_-
5ees  ., -' *-iei -  EMOND

La présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un recours  gracieux  et/ou  d'un recours  contentieux
formé  par les personnes  pour  lesquelles  l'acte  fait  grief,  dans les deux  mois  à partir  de la
notiFication  de cette  décision.  Le recours  doit  être  introduit  auprès  du tribunal  administratif  de
Nîmes  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa publication,  en vertu  de l'article  R 421-5  du
Code  de la justice  Administrative.

Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  informatique  « Télérecours
citoyens  » accessible  par  le site  internet  www.telerecours.fr

rtifiée  exécutoire  compte

enu  :

de  sa  transmission  en

réfecture  par  voie

ématérialisée  en  date  du

2/09/2023
de  sa publication  en ligne

n date  du 22/09/2023

Le Maire

MOND



Mairie  de  Marvejols

9, Av.  Savorgnan  de  Brazza

48100  MARVEJOLS

Département  de  la Lozère

EXTRAIT  DU REGISTRE  DES  DELIBERAÏIONS

CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  du  19  septembre  2023

L'an  deux  mille  vingt-trois,  le mardi  dix-neuf  septembre,  à dix-sept  heures,

le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s"est  réuni  en session  ordinaire  à la

Mairie,  sous  la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  : 13  septembre  2023
I

OBJET  :

Frais  de

fonctionnement  des

écoles

publique/privée  :
forfait  élèves  2023-

2024

Etaient  présents  (18)  : BERTUIT  Philippe  -  BREMOND  Patricia  -

BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON  Albert  - GALIZI

Raphaël  - HUGONNET  Valérie  - ITIER/ARNAL  Ghyslaine  - de LAGRANGE
Monique  - de LAS CASES  Paul  - LLABRES  Chantal  - NEPHTALI  Jean-Pierre  -

PIC Jérémy  - RICHIER  Jean-Yves  - SALSON  Delphine  - TEISSIER  Jacques  -
VALENTIN  Patrick  - VIDAL  Ghislaine

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (9)  : BAKKOUR  Lahcen  (pouvoir  à GALIZI

Raphaël)  - CAZE  Eugénie  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - FAGES  Cécile
(pouvoir  à SALSON  Delphine)  - FELGEIROLLES  Aymeric  (pouvoir  à PIC

Jérémy)  - GIRMA  Gilbert  (pouvoir  à FALCON  Albert)  - PIGNOL  Laurent

(pouvoir  à BREMOND  Patricia)  - PROUST  Véronique  (pouvoir  à LLABRES

Chantal)  - ROBBE  Jucsie  (pouvoir  à VIDAL  Ghislaine)  - SEGURA  Matthias

(pouvoir  à RICHIER  Jean-Yves)

Secrétaire  de  séance  : LLABRES  Chantal

Rapporteur  : Comme  lors  de l'exercice  orécédent.  Ie forfait  élève  aüolicable  à üartir  de

Jean-Yves  RICHIER septembre  2023  tient  compte  de I"utilisation  des locaux  de l'école  comme

centre  de loisirs  et des  différences  de coÛt  selon  si l'élève  est  en maternelle
ou en élémentaire  (personnel  ATSEM...).

Ce montant  a une  double  fonction  :

*  D'une  part,  il définit  le montant  attribué  par  la Commune  aux  frais  de

fonctionnement  de l'école  privée

*  D'autre  part,  il définit  le montant  qui sera  facturé  aux  Communes

d'origine  des  élèves  fréquentant  les  établissements  publics  de

Marvejols  et provenant  d'autres  communes  du bassin  de vie :

- Si la commune  d'origine  ne possède  pas  d'école

- Si  la commune  d'origine  possède  une  école,  avec  l'accord

préalable  du maire  de la commune  de résidence.

Conformément  à l'article  L212-8  du Code  de l'éducation,  pour  les communes

ayant  une  école,  toute  nouvelle  inscription  sera  soumise  à accord  préalable

du maire  de la commune  de résidence,  condition  nécessaire  pour  pouvoir

solliciter  le financement.

Pour  l'année  scolaire  2023-2024,  le forfait  est  basé  sur  les dépenses  de la

Commune  pour  le  fonctionnement  de  l'école,  comprises  entre  le  ler

septembre  2022  et le 31 août  2023.  Ce montant  est  mis  à jour  chaque  année

sur  les mêmes  bases.

VOTE

Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour Contre Abstentions

27 o o



Pour  la période  précitée,  ceux-ci  sont  les  suivants  :

% Forfait  maternelle  : 2 161.18  € / élève
' % Forfait  primaire  :1094.22  € / élève

Les dépenses  afférentes  à cette  obligation,  notamment  vis-à-vis  de l'école
privée  seront  inscrites  aux  Budgets  primitifs  2023  et 2024.

I

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Approuver  les montants  de ces forfaits  pour  l'école  maternelle  et l'école
primaire

' * Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions
nécessaires  et signer  toutes  pièces  utiles

POUR EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME
A Marvejols,  le 21 septembre  2023

Le Secret  Qnce   Le Maire A71  -o

fl  ûV'o'l
q  W,-%'!"""-
WLABRES  '  atFFei' REMOND

La présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  et/ou  d'un recours  contentieux
formé  par les personnes  pour  lesquelles  l'acte  fait  grief,  dans les deux  mois à partir  de la
notification  de cette  décision.  Le recours  doit  être  introduit  auprès  du tribunal  administratif  de
Nîmes  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa publication,  en vertu  de l'article  R 421-5  du
Code  de la justice  Administrative.

Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  informatique  « Télérecours
citoyens  » accessible  par  le site  internet  yyyvw.telerecgurs.fr

rtifiée  exécutoire  compte

enu  :

de  sa  transmission  en

réfecture  par  voie

ématérialisée  en  date  du

2/09/2023
de sa publication  en ligne

n date  du 22/û9/2023

Le M ir

MOND



Mairie  de  Marvejols

Av.  Savorgnan  de  Brazza

48100  MARVEJOLS

OBJET  :

Gardiennage  de

l'église  Notre  Dame  de

la  Carce  : versement

de  l'indemnité  2023

Rapporteur  :

Patricia  BREMOND

Département  de  la Lozère

EXTRAIÏ  DU REGISÏRE  DES  DELIBERATIONS

CONSEÏL  MUNICIPAL

Séance  du  19  septembre  2023

L"an deux  mille  vingt-trois,  le mardi  dix-neuf  septembre,  à dix-sept  heures,

le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s"est  réuni  en session  ordinaire  à la

Mairie,  sous  la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  : 13  septembre  2023

Etaient  présents  (18)  : BERTUIT  Philippe  -  BREMOND  Patricia  -

BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON  Albert  - GALIZI

Raphaël - HUGONNET  Valérie - ITIER/ARNAL  Ghyslaine  - de LAGRANGE
Monique  - de LAS CASES  Paul  - LLABRES  Chantal  - NEPHTALI  Jean-Pierre  -

PIC Jérémy  - RICHIER  Jean-Yves  - SALSON  Delphine  - TEISSIER  Jacques  -

VALENTIN  Patrick  - VIDAL  Ghislaine

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (9)  : BAKKOUR  Lahcen  (pouvoir  à GALIZI

Raphaël)  - CAZE Eugénie (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - FAGES  Cécile
(pouvoir  à SALSON  Delphine)  - FELGEIROLLES  Aymeric  (pouvoir  à PIC

lérémy)  - GIRMA  Gilbert  (pouvoir  à FALCON  Albert)  - PIGNOL  Laurent

(pouvoir  à BREMOND  Patricia)  - PROUST  Véronique  (pouvoir  à LLABRES

Chantal)  - ROBBE  Jucsie  (pouvoir  à VIDAL  Ghislaine)  - SEGURA  Matthias
(pouvoir  à RICHIER  Jean-Yves)

Secrétaire  de  séance  : LLABRES  Chantal

Chaque  année  le Conseil  Municipal  délibère  pour  le versement  de l'indemnité

concernant  le gardiennage  de l'église  Notre  Dame  de la Carce.
VOÏE

Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour Contre Abstentions

27 o o

Les  circulaires  NOR/INT/A/87/00006/C  du  8 janvier  1987  et

N0R/IOC/D/11/21246C  du 29 juillet  2011  ont  précisé  que le  montant
maximum  de l'indemnité  allouée  aux  préposés  chargés  du gardiennage  des

églises  communales  pouvait  faire  I"objet  d'une  revalorisation  annuelle.

Le  plafond  indemnitaire  applicable  pour  le  gardiennage  des  églises

communales  en 2023  a évolué  au même  titre  que le point  d'indice  des

fonctionnaires.  Le plafond  est  donc  fixé  à 496.09  € pour  un gardien  résidant

dans  la commune  où se trouve  l'édifice  du culte  et à 125.06  € pour  un

gardien  ne résidant  pas  dans  la commune  et visitant  l'église  à des  périodes

rapprochées.

Pour  l'année  2023,  il a été  décidé  d"octroyer  le montant  de cette  indemnité
à 496.09  € .

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Acter  l'application  de calcul  habituel  conduisant  pour  2C)23 au montant  fixé
soit  496,09  €



Certifiée  exécutoire  compte
tenu  :

% de  sa transmission  en
Préfecture  par  voie
dématérialisée  en  date  du

22/09/2023
% de sa publication  en ligne
en date  du 22/09/2023

('eMar

* Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions  i
nécessaires  et  signer  toutes  pièces  utiles

POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME

A Marvejols,  le 21 septembre  2023

Le Srnce  
M  % -- '-a '

usees  'ff  EMOND

La présente  décision  peut  faire  l'objet  d"un recours  gracieux  et/ou  d'un recours  contentieux
formé  par les personnes  püur  lesquelles  l'acte  fait  grief,  dans les deux  mois à partir  de la
notification  de cette  décision.  Le recours  doit  être  introduit  auprès  du tribunal  administratif  de
Nîmes  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa publication,  en vertu  de l'article  R 421-5  du
Code  de la justice  Administrative.
Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  informatique  « Télérecours
citoyens  » accessible  par  le site  internet  _www.tek_recours.f7

I

I



Mairie  de Marvejols

9, Av.  Savorgnan  de  Brazza

48100  MARVEJOLS

Département  de  la Lozère

EXTRAIT  DU REGISTRE  DES  DELIBERATIONS

CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  du  19  septembre  2023

OBJET  :

Ïableau  des  effectifs  :

création  de  postes

Rapporteur  :

Patricia  BREMOND

L'an  deux  mille  vingt-trois,  le mardi  dix-neuf  septembre,  à dix-sept  heures,

le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la

Mairie,  sous  la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  : 13  septembre  2023

Etaient  présents  (18)  : BERTUIT  Philippe  -  BREMOND  Patricia  -

BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON  Albert  - GALIZI

Raphaël  - HUGONNET  Valérie - ITIER/ARNAL  Ghyslaine  - de LAGRANGE
Monique  - de LAS CASES  Paul  - LLABRES  Chantal  - NEPHTALI  Jean-Pierre  -

PIC Jérémy  - RICHIER  Jean-Yves  - SALSON  Delphine  - TEISSIER  Jacques  -
VALENTIN  Patrick  - VIDAL  Ghislaine

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (9)  : BAKKOUR  Lahcen  (pouvoir  à GALIZI

Raphaël)  - CAZE  Eugénie  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - FAGES  Cécile
(pouvoir  à SALSON  Delphine)  - FELGEIROLLES  Aymeric  (pouvoir  à PIC

Jérémy)  - GIRMA  Gilbert  (pouvoir  à FALCON  Albert)  - PIGNOL  Laurent

(pouvoir  à BREMOND  Patricia)  - PROUST  Véronique  (pouvoir  à LLABRES

Chantal)  - ROBBE  Jucsie  (pouvoir  à VIDAL  Ghislaine)  - SEGURA  Matthias
(pouvoir  à RICHIER  lean-Yves)

Secrétaire  de  séance  : LLABRES  Chantal

Conformément  à l'article  L313-1  du Code  général  de la fonction  publique,  les

emplois  de chaque  collectivité  sont  créés  par l'organe  délibérant  de  la
collectivité.

VOÏE

Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour Contre Abstentions

27 o o
Il  appartient  donc  au  Conseil  municipal  de  fixer  l'effectif  des  emplois
nécessaires  au fonctionnement  des  services.

Considérant  la réussite  d'un  agent  à l'examen  professionnel  d'ingénieur

territorial  et de l'avancement  par  voie  de promotion  interne  à ce grade,

Considérant  le départ  par  voie  de mutation  d'un  agent  occupant  le poste

d'ATSEM  au grade  d'ATSEM  principal  de lre classe,

Considérant  que  sur  ce poste  va être  nommé  un agent  ayant  réussi  le

concours  d'ATSEM  principal  de 2e classe,

Considérant  qu'aujourd'hui  cet  agent  occupe  un poste  d'agent  polyvalent  des

écoles  au grade  d'adjoint  technique  territorial,

Considérant  que  les postes  devenus  vacants  à l'issue  des  nominations  feront

l'objet  d'une  proposition  de suppression  une  fois  les nominations  intervenues

et après  avis  du Comité  social  territorial,



Il est  proposé  :

- la création  d'un  emploi  d'ingénieur  territorial  à temps  complet  à compter  du

ler novembre  2023  pour  assurer  les missions  de Direction  du Pôle  Cadre  de
Vie ;

- la création  d"un  poste  d"ATSEM  principal  de 2e classe  ;

- la création  d'un  poste  d'adjoint  technique  principal  de 2e classe.
I

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Créer  les emplois  permanents  à temps  complet  cités  ci-dessus

* Approuver  l'inscription  des  crédits  nécessaires  au budget  de la collectivité

* Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions  I
nécessaires  et signer  toutes  pièces  utiles

* Arrêter  comme  annexé  le tableau  des  emplois  permanents

POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME

A Marvejols,  le 21 septembre  2023

Le fflJnce  ë,
M'  r""
$sees  '  "F7ci ' EMOND

I

La présente  décision peut faire l'objet  d'un recours gracieux et/ou d'un recours contentieux
formé par les personnes pour lesquelles l'acte fait grief, dans les deux mois à partir  de la
notification  de cette décision. Le recours doit être introduit  auprès du tribunal  administratif  de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de sa publication,  en vertu de l'article  R 421-5  du
Code de la justice  Administrative.
Le tribunal  administratif  peut  être  saisi par  l'application  informatique  « Télérecours
citoyens  » accessible par le site internet  _w.ww.telerecours.fr

rtifiée  exécutoire  compte

enu  :

de  sa  transmission  en

réfecture  par  voie

ématérialisée  en  date  du

2/09/2023
de sa publication  en ligne

n date  du 22/09/2023

ire

REMOND
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Attaché  Principal A 1 Titulaire Pourvu Ïc  i
Emploi  Fonctionnel  DGS A 1 Titulaire Pou  rvu TC

Rédacteur  Principal  de 1"-  classe B 1 Titulaire Pourvu TC

' Rédacteur B
2 Titulaires Pourvus TC

1 Stagiaire Pourvus TC

Adjoint  administratif  Territorial  principal  de 1"'  classe c 2 Titulaires Pourvus TC

Adjoint  administratif  Territorial  principal  de 2'- classe c 2 Titulaires Pourvus TC

i Adjoint  administratif  Territorial  principal  de 2'- classe

N  æ  æ  ï  æ  zii-   -  =  -  -  -  -  -  -

c '1 Titulaire Pourvu
TNC

. (17h30)  .

I  ,,,. .FILIERëTf:CH NAOU E ,l
-Inç)énieur  Principal A 1 Titulaire Pourvu TC

Inç)énieur  Territorial A û Titulaire Pourvu TC

Technicien  Principal  Territorial  de 1"-  classe
B 1 Titulaire Pourvu TC

B 1 Titulaire Vacant TC

Technicien  Principal  Territorial  de 2" classe B 1 Stagiaire Pou  rvu TC

Technicien  Principal  Territorial  de 2a classe

(Pour  mémoire  : à supprimer  à compter  de  la nomination  sur

le ç)rade  d'avancement  de  l'agent  concerné  cf  DEL  23  I009)

B !) Titulaire Pourvu TC

Technicien B 1 Titulaire Pourvu TC

Agent  de maîtrise  principal c 6 Titulaires Pourvus TC

Agent  de maîtrise  principal c 1 Contractuel Pou  rvu TC

Agent  de maÎtrise c 4 Titulaires Pourvus TC

Ad.ioint  technique  Territorial  principal  de 1"- classe c 8 Titulaires Pourvus TC

Adjoint  technique  Territorial  principal  de 2'  classe

c 2 Titulaires Pourvus TC

c 2 Contractuels Pourvus

c n Contractuel Vacant TC

Adjoint  technique  Territorial c
-ë-

Titulaires
Pourvus TC

1 Vacant TC

Adjoint  technique  Territorial c 1 Titulaire Pourvu
TNC

(25h30)

.Adj.oiryt.techniqueTerritorial ïi  _

c 2 Stagiaires Pourvus TC

€ "  iFIll:I'EJlpÇ çxçe  -' o '-' (  -  '  -  I "  ' r

-Brigadier-Chef  Principal c 3 Titulaires Pourvus TC

.Gardien  Brigadier c 1 Titulaire Pou  rvu TC

I "'  = "  - , : 'EÏLÏlE.RE"A'QfV )A-I ÀOI%l  = -    "" ' " ' "  ' 

-Animateur  Principal  de 2" classe  "' IB 1 Titulaire Pourvu TC

Adjoint  Territorial  d"Animation  Principal  de 1"-  classe c 1 Contractuel Pourvu TC

Adjoint  Territorial  d'Animation  Principal  de 2" classe c 3 Contractuels Pourvus TC

.Adjoint Territorial d"Animation iææviææœæ  ffiNalfflNlffllÏe

c 1 Titulaire Vacant TC

[  ,"  . ' ,,FI-llIERESAN=Iî/a'R S hr.S «)«iïAl  : . . .;.   '  "='-"'  . i
-ATSEM  principal  de 1"-  classe c 2 Titulaires Pourvus TC

ATSEM  principal  de 2" classe c i_8 Stagiaires Pourvus TC

Le Sec are de

LLABRES
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POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME

A Marvejols,  le 21 septembre  2ü23
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MOND



Mairie  de  Marvejols

9, Av.  Savorgnan  de Brazza

48100  MARVEJOLS

OBJET  :

Accroissement

temporaire  d'activité

des  services  de

l'accueil  jeunes  et  du

centre  de  loisirs  :

créatïon  de  postes  de

contractuels

Rapporteur  :

Patricia  BREMOND

Département  de  la Lozère

EXTRAIÏ  DU REGÏSTRE  DES  DELIBERATIONS

CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  du  19  septembre  2023

L'an  deux  mille  vingt-trois,  le mardi  dix-neuf  septembre,  à dix-sept  heures,

le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la

Mairie,  sous  la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  : 13  septembre  2023

Etaient  présents  (18)  : BERTUIT  Philippe  -  BREMOND  Patricia  -

BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON  Albert  - GALIZI

Raphaël  - HUGONNET  Valérie - ITIER/ARNAL  Ghyslaine  - de LAGRANGE
Monique  - de LAS CASES  Paul  - LLABRES  Chantal  - NEPHTALI  Jean-Pierre  -

PIC Jérémy  - RICHIER  Jean-Yves  - SALSON  Delphine  - TEISSIER  Jacques  -

VALENTIN  Patrick  - VIDAL  Ghislaine

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (9)  : BAKKOUR  Lahcen  (pouvoir  à GALIZI

Raphaël)  - CAZE  Eugénie  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - FAGES  Cécile
(pouvoir  à SALSON  Delphine)  - FELGEIROLLES  Aymeric  (pouvoir  à PIC

Jérémy)  - GIRMA  Gilbert  (pouvoir  à FALCON  Albert)  - PIGNOL  Laurent

(pouvoir  à BREMOND  Patricia)  - PROUST  Véronique  (pouvoir  à LLABRES

Chantal)  - ROBBE  Jucsie  (pouvoir  à VIDAL  Ghislaine)  - SEGURA  Matthias
(pouvoir  à RICHIER  Jean-Yves)

Secrétaire  de  séance  LLABRES  Chantal

Vu le code  général  de la fonction  publique,  notamment  son  article  L. 332-23-

lO î.

Considérant  qu'en  prévision  des vacances  scolaires,  il est nécessaire  de

renforcer  les services  de l'accueil  ados  et du centre  de loisirs  sur  la période

du 21 octobre  2û23  au 31 aoÛt  2024,

VOÏE

Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour Contre Abstentions

27 o o

Considérant  qu'il  peut  être  fait  appel  à du personnel  recruté  en qualité

d'agent  contractuel  pour  faire  face  à des besoins  liés à un accroissement

temporaire  d'activité  en application  de l'article  L.332-23-1o  du code  précité,

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Autoriser  Madame  le Maire  à recruter  des  agents  contractuels  pour  faire

face  à des besoins  liés à un accroissement  temporaire  d'activité  pour  la

période  du  21 octobre  2023  au  31  août  2024,  sur chaque  période  de

vacances  scolaires,  en application  de l'article  L.332-23-1o  du code  précité

* Proposer,  à ce titre,  la création  des  postes  suivants  :

% 1 emploi  à temps  complet  dans  le grade  d'adjoint  d'animation,

indice  de rémunération  du  ler échelon,  relevant  de la catégorie

hiérarchique  C pour  exercer  les fonctions  d'animateur  en renfort  au

sein  de l'accueil  jeunes  sur  chaque  période  de vacances  scolaires  du

21 octobre  2023  au 31 août  2024

% 2 emplois  à temps  complet  dans  le grade  d'adjoint  d"animation,

indice  de rémunération  du  ler échelon,  relevant  de  la catégorie

hiérarchique  C pour  exercer  les fonctions  d'animateur  en renfort  au

sein  du centre  de loisirs  sur  chaque  période  de vacances  scolaires

du 21 octobre  2023  au 31 août  2024



* Prendre  note  que  ces  postes  seront  pourvus  en fonction  des  besoins  du

service  et notamment  de la fréquentation  des  structures

* Approuver  l'inscription  des  crédits  nécessaires  au budget  de  la collectivité

* Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions

nécessaires  et  signer  toutes  pièces  utiles

POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME

A Marvejols,  le 21 septembre  2023

'eS%éance  À
k-  "'
k  l  =,'-

èu_qtmes  "  a if  BREMOND

La présente  décision  peut faire l'objet  d'un recours  gracieux  et/ou  d'un recours  contentieux
formé  par les personnes  pour lesquelles  l'acte fait grief,  dans les deux mois à partir  de la

notification  de cette  décision.  Le recours  doit  être  introduit  auprès  du tribunal  administratif  de

Nîmes dans un délai de deux  mois à compter  de sa publication,  en vertu  de l'article  R 421-5  du
Code  de  la justice  Administrative.
Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  informatique  « Télérecours
citoyens  » accessible  par  le site internet  www.telerecours.fr

rtifiée  exécutoire  compte

enu  :

de  sa  transmission  en

réfecture  par  voie

ématérialisée  en  date  du

2/09/2Û23
de sa publication  en  ligne

n date du 22/09/2023

Le  aire

BREMOND


